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Forum international sur le développement humain
Christian Rollet, Président du CIAS, communique des informations sur le Forum de novembre 2010 organisé par le Gouvernement marocain, ainsi que sur la publication du Rapport 2010 sur le développement humain http://hdr.undp.org/en/. Le Roi du Maroc a formulé un discours important sur le développement humain en 2005 et a lancé l’INDH (Initiative Nationale pour le Développement Humain), qui est un plan stratégique à long terme sur le développement social et la lutte contre la pauvreté. Une seconde version de l’INDH doit être adoptée cette année.

Un millier de personnes ont pris part au forum, dont bon nombre venaient du Maroc.

Le discours principal a été formulé par Dominique Strauss-Kahn, Président du Fonds Monétaire International (FMI). Christian Rollet a déclaré que c’était une décision intéressante de demander à un spécialiste de la finance de s’exprimer sur le développement humain. Voici quelques extraits de son discours : « Avec la crise, nous vivons une sombre période de mondialisation… Nous avions un modèle économique déséquilibré et non viable… Nous avons besoin d’une nouvelle mondialisation… La croissance devrait reposer davantage sur la demande interne… Nous avons besoin d’une classe moyenne, car elle soutient la croissance durable… Nous avons besoin de mettre en place des réseaux de protection sociale… Nous avons besoin d’investir dans l’infrastructure et l’environnement… Notre principal problème est la création d’emplois, en particulier pour les jeunes - 400 millions de jeunes arriveront sur le marché du travail au cours des 10 prochaines années. Conclusion de Monsieur Strauss-Kahn : priorité n° 1 = l’emploi des jeunes ; priorité n° 2 = emploi des jeunes ; priorité n° 3 = emploi des jeunes ! »

De nombreux ministres du Maroc, d’Afrique et de France, étaient présents. Les documents n’ont pas été distribués, mais ils peuvent être disponibles sur le site web du forum. (www.indh.ma en Français et Arabe).
La Coopération suédoise pour le développement lance une base de données sur la recherche

L'Agence Suédoise de Coopération Internationale pour le Développement (SIDA) et le Ministère des Affaires Étrangères de Finlande ont lancé une base de données nommée Chercheurs pour l’analyse du développement (REDA). L’objectif de la base de données est de renforcer le rôle de la recherche dans la coopération suédoise pour le développement, en facilitant l’accès de la SIDA et du Ministère des Affaires Étrangères aux experts de tous les domaines universitaires.

Les chercheurs et responsables de recherche enregistrés dans la base de données seront sollicités pour les processus d’évaluation par les pairs, les missions et recherches commanditées ou les consultations directes.

Les chercheurs intéressés par la contribution au rôle de la recherche dans la coopération suédoise pour le développement sont encouragés à s’inscrire, quel que soit leur principale discipline universitaire ou domaine de recherche. Pour s’inscrire : http://sida.orbelon.com/researcher-database/for-researchers.aspx
Engagement de 2010 envers l’indice de développement
Le CDI estime que les nations les plus riches du monde réalisent des progrès mais ne développent pas l’intégralité de leur potentiel d’aide.
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L’indice 2010 d’engagement du Centre pour le développement mondial montre que les nations les plus riches du monde n’ont réalisé que de faibles progrès dans l’amélioration des politiques soutenant le développement et ont encore un long chemin à parcourir.
Le CDI réalise annuellement un classement de 22 pays riches à partir du soin qu’ils apportent aux politiques bénéficiant aux nations plus pauvres. L’édition de 2010 indique que la plupart des pays riches ont modifié leurs politiques au cours des dernières années afin qu’elles soutiennent de manière plus directe la croissance directe et la diminution de la pauvreté dans le monde en développement. Mais le CDI estime que l’amélioration a été faible dans l’ensemble, et que les sept pays les plus industrialisés pourraient notamment faire bien mieux.

La Suède arrive en tête de l’indice,  suivie du Danemark, puis des Pays-Bas et de la Norvège. Les États-Unis arrivent en 11ème position. Vous en saurez davantage au : http://www.cgdev.org/section/initiatives/_active/cdi/
Améliorer la valeur des soins de santé – une nouvelle publication de l’OCDE
	




	
	Études de Politique Sanitaire de l’OCDE
Mesure de la Qualité

Cette publication décrit quelles mesures internationales de comparaison de qualité sont disponibles, et comment relier ces mesures aux politiques de qualité comme l’accréditation, les directives pratiques, la rémunération aux résultats, les programmes nationaux de sécurité et les informations à propos de la qualité. 

Maintenant disponible dans la Librairie en ligne.

Autres publications de la série Etudes de politique sanitaire de l'OCDE.


Le Forum des Partenaires du Commonwealth, Perth, Australie, du 25 au 28 octobre 2011

En novembre, la Fondation Commonwealth a mené sa consultation habituelle auprès d’organisations de la société civile accréditées. (Le CIAS est accrédité auprès du Commonwealth, bien que nous ayons un cadre allant au-delà des pays du Commonwealth). Le Directeur Adjoint, Vijay Krishnarayan, a décrit les nouveaux préparatifs pour les réunions de la société civile coïncidant avec la réunion des Chefs de Gouvernement du Commonwealth (CHOGM), qui se tiendra à Perth en 2011. 

Au cours des 20 dernières années, la société civile du Commonwealth s’est unie pour influencer les Chefs de gouvernement. La Fondation Commonwealth a soutenu régulièrement ces rencontres en association avec des partenaires de la société civile, le Secrétariat du Commonwealth et le gouvernement du pays amphitryon. 

La Fondation du Commonwealth propose d’organiser un nouveau Forum de Partenaires du Commonwealth [FPC] à Perth en 2011. Pour la première fois, on propose que le forum en question soit organisé sous la dénomination de Forum des Partenaires du Commonwealth, plutôt que Forum des Peuples. 
Objectifs du FPC

Le Forum des Partenaires du Commonwealth s’articulera autour de trois objectifs principaux : 

· Offrir des opportunités d’apprentissage entre les acteurs non gouvernementaux et la société civile du Commonwealth ; 

· Explorer les nouvelles questions émergentes du Commonwealth et identifier des solutions novatrices et multi-sectorielles ; et 

· Offrir une plate-forme de défense dans le cadre du Commonwealth.

Le CIAS communiquera davantage d’informations sur le FCP dans les prochaines éditions de Coopération Mondiale. 

Lors de la consultation de novembre, le Directeur, Mark Collins, a formulé quelques judicieuses observations. M. Collins a souligné que le Commonwealth devrait résister à la tentation de reconnaître une multitude d’organisations. Au sein du Commonwealth, il a accueilli favorablement la mise en place d’organisations parapluie nationales dans le domaine de la santé, de l’éducation et des médias. Il a exprimé son intérêt envers le développement d’autres noyaux ayant des causes communes et partageant des objectifs susceptibles d’être atteints. Dans un autre registre, M. Collins a fait référence à une tendance des organisations à ne pas s’engager moyennant l’adhésion à d’autres organisations. Il a noté la préférence des organisations pour les causes, comme la campagne pour les ODM, plutôt que de s’associer à des organisations structurées. L’alignement avec les causes présente l’avantage de ne pas payer de cotisation d’adhésion et de n’avoir qu’un engagement limité.

De nombreuses autres discussion intéressantes ont eu lieu pendant la consultation, y compris la Chambre de Compensation du Commonwealth pour le Zimbabwe. Son objectif consiste à renforcer les liens entre les organisations de la société civile au Zimbabwe et le Commonwealth. La Chambre de Compensation vise à renforcer la capacité des futurs dirigeants au Zimbabwe en leur permettant d’accéder aux opportunités de formation et d’échange d’informations et d’idées. Pour de plus amples informations, veuillez contacter Patrick Wintour p.wintour@commonwealth.int 

Nouveautés de l'UNRISD

Définir et mesurer la cohésion sociale : Séries de Politiques sociales dans les petits états, n° 1

La cohésion sociale est un concept avec de multiples définitions et usages dans la communauté du développement. Son objectif général est de veiller à ce que tous les citoyens, sans discrimination et dans les mêmes conditions, accèdent aux droits fondamentaux sociaux et économiques. Jane Jenson examine ce concept dans les débats politiques et évalue son rôle dans le développement social. 
http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/170C271B7168CC30C12577D0004BA206?OpenDocument

Religion, Culture et politisation de la violence liée à l’honneur : une analyse critique des débats dans les médias et sur les politiques dans l’Ouest de l’Europe et l’Amérique du Nord
Ce document analyse la manière dont les médias, les parlements et les organisations non gouvernementales (ONG) conceptualisent les meurtres pour l’honneur et la violence liée à l’honneur dans quatre états dotés de flux relativement importants d’immigrants provenant essentiellement de pays musulmans : Pays-Bas, Allemagne, Grande-Bretagne et Canada.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/E61F80827BF3409FC1257744004DC465?OpenDocument

Mouvements sociaux et pauvreté dans les pays en développement

La pauvreté et l’inégalité sont tous deux produits  et producteurs de relations de pouvoir dominant la société. Dans de nombreuses définitions, les mouvements sociaux sont considérés comme visant à questionner la nature et l’exercice du pouvoir dans la société. En tant que tels, ils jouent également un rôle dans le défi imposé aux relations de pauvreté et d’inégalité. Ce document explore quelques-uns de ces rôles.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/BF0E452A815E5A80C12577CF00558A72?OpenDocument
Changement climatique 

Dans la course au prochain Sommet mondial sur le changement climatique à Cancun, la communauté internationale se trouve une fois de plus face au défi de parvenir à un accord engageant les parties au niveau international sur la protection du climat. La majorité des pays émergents, comme l’Inde, maintiennent fermement leur position de ne pas accepter d’objectifs d’émission les engageant au niveau international, de peur que cela n’entrave leurs perspectives de développement. Toutefois, la vulnérabilité de l’Inde à l’influence du changement climatique et son intérêt à devenir le leader du secteur des énergies renouvelables, indiquent un fort intérêt propre à la poursuite de négociations internationales couronnées de succès en matière de climat.

La Fondation Friedrich Ebert (FES) a publié une nouvelle Perspective : 
 " Après Copenhague et avant Cancun - l'Inde sur le chemin d'un accord mondial sur les politiques énergétiques et climatiques " (cliquer ici pour ouvrir sous format PDF)
Ce document a été rédigé dans le contexte d’une série de tables rondes d’experts internationaux sur la politique énergétique et climatique, organisées par le FES. Avec cette publication, le FES a pour objectif de promouvoir le dialogue entre les pays industriels et émergents ainsi qu’avec les pays en développement, et à contribuer à trouver une base commune à la politique énergétique et climatique internationale.

Appel à contribution – Conflit persistant au 21ème siècle

La London School of Economics & Political Science Global Governance va tenir une conférence internationale sur le conflit persistant au 21ème siècle. Une grande part du débat sur les conflits contemporains était centrée sur les causes profondes et les autres facteurs en rapport avec le début du conflit. Beaucoup moins d’attention était consacrée à la question de comprendre pourquoi il est si difficile de mettre un terme aux conflits contemporains. Une fois qu’ils sont déclenchés, les conflits violents ont tendance à persister, se répéter, muter et se propager au-delà des frontières, comme on peut actuellement l’observer dans des lieux comme l’Afghanistan, la Somalie ou le Yémen. On a estimé que la durée moyenne d’une guerre civile a augmenté de deux à quinze ans au cours du dernier demi-siècle, et que cinquante pour cent des accords de paix échouent dans un délai de cinq ans. La conférence sera tournée vers les questions de durée, la persistance et la récurrence du conflit et cherchera à faire la lumière sur ces dimensions des conflits contemporains, qui ont été étudiées et analysées bien moins qu’il ne l’aurait fallu. 

  
La conférence essaie de promouvoir une discussion multidisciplinaire faisant appel à une vaste gamme de méthodes et de ressources intellectuelles dans le domaine des sciences sociales. La LSE invite à formuler des documents, en particulier d’étudiants avancée au niveau de la thèse et de chercheurs post-doctorat, d’universitaires et de professionnels au cours des premières étapes de leur carrière abordant l’un des trois thèmes de la conférence :

1 Durée du conflit et phases du conflit ; 2 Facteurs de la persistance des conflits ; 3 Interventions extérieures.  

Merci de bien vouloir envoyer un CV ainsi qu’un résumé de 300-500 mots à Tom Kirk à l’adresse t.kirk@lse.ac.uk avant le 4 janvier 2011. Pour toute autre information, merci de contacter la personne chargée des convocations de la conférence, M. Iavor Rangelov à l’adresse i.p.rangelov@lse.ac.uk. 

L’ancienne Présidente du Chili dirigera les NU Femmes
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 HYPERLINK "http://blogs.cgdev.org/globaldevelopment/author/nandini-oomman/" 
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Le contenu de cette Lettre d’informations Mondiale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source en soit mentionnée. Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement la politique du CIAS

Rédacteur de la Lettre d’Information : Denys Correll, Directeur Exécutif.
ICSW C/- MOVISIE Netherlands Centre for Social Development

PO Box 19129

3501 DC Utrecht

Pays-Bas

Site web www.icsw.org Email : icsw@icsw.org
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre d’informations, merci de cliquer 'ici' en nous communiquant votre nom et adresse mail.













Le Secrétaire Général des NU, Ban Ki-moon, a désigné l’ancienne présidente chilienne Michelle Bachelet pour diriger les NU Femmes (nom complet : Entité des NU pour l’Égalité des Genres et l’attribution de pouvoirs aux Femmes), une nouvelle entité des NU. Mme Bachelet, en plus d’être une présidente nationale du Sud global, estp édiatre et épidémiologiste
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